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Mercredi 2 juin 2010
Déclaration
Les représentants CGT des SAD de Nice et de Bordeaux, du dépôt privé de Tarbes et de la SPPS se sont réunis pour évoquer les problèmes consécutifs à la destruction du système de distribution de la presse en France orchestrée depuis des années par Arnaud Lagardère. 

Suite au rapport Meetling et après plusieurs mois d’informations contradictoires, le verdict est tombé. Le gouvernement, les éditeurs et l’opérateur historique Lagardère seraient tombés d’accord pour définir l’engagement de chacun afin de réunir les 125 millions d’euros nécessaire au sauvetage de Presstalis (anciennement NMPP).

Le prix à payer pour bénéficier de cette aide exceptionnelle ? La transformation de Presstalis en une entreprise comme n’importe quelle autre… Avec pour conséquence la fin du système coopératif issu de la loi Bichet qui, grâce à la péréquation des coûts de distribution, garantissait le pluralisme et l’indépendance de la presse.

Premières conséquences de cette transformation : l’accélération du plan de réduction des dépôts de presse, qui passeraient de 164 à 115, et la fermeture pure et simple de la SPPS. De ces deux mesures radicales va découler des dizaines de suppression d’emploi sans qu’aucune solution sociale ne soit évoquée par les artisans de la mutation de Presstalis.

La séparation des quotidiens et des publications programmées à Paris, avec le transfert du traitement des magazines vers GEODIS, filiale de la SNCF, induirait à elle seule la suppression de 25O postes de travail !
Fin du système pluraliste de la distribution de la presse, disparition probable de centaine de petits titres au profit de grands groupes de Media, suppression d’emplois sans accompagnement social… La réforme Presstalis apparait de plus en plus comme un véritable désastre à tous les niveaux.

En tout état de cause, les salariés ne doivent pas payer une nouvelle fois pour l’avidité des gros éditeurs, c’est pourquoi, quel que soit le type de dépôts (SPPS, SAD, SOPROCOM ou dépôts privés), ils doivent rester vigilants et porter haut et fort avec la CGT leurs revendications en termes d’emploi, de salaire et de formation professionnelle.

Nous devons mettre tous les donneurs d’ordre face à leurs responsabilités en les obligeants à traiter prioritairement les conséquences sociales de la transformation de Presstalis !

AVEC LA CGT
BATTONS NOUS POUR NOS EMPLOIS
